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Contexte

La Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) rassemble chaque année les pays signataires pour négocier des mesures concrètes visant à limiter le réchauffement de la planète. Le rôle de la COP est de faire le point sur les engagements des États, de fixer de nouvelles règles de réduction des gaz à effet de serre et de discuter des modalités d’adaptation au changement climatique. 
La 31ème Conférence des Parties à la CCNUCC (COP 31) se tiendra à Antalya, en Turquie, du 9 au 20 novembre 2026. Elle sera, pour la première fois, co-présidée par deux Etats : la Turquie, en tant que pays hôte, et l’Australie, qui sera en charge des négociations à proprement parler. Bien que l’agenda ne soit pas encore disponible, les principales décisions attendues concernent :
· La mise en œuvre des Contributions déterminées au niveau national (CDN) et des Plans nationaux d'adaptation (PNA). Une synthèse globale des CDN 3.0 est attendue ;
· L’accès au financement pour soutenir les pays en développement et les régions vulnérables aux impacts climatiques. L’objectif est notamment de débloquer 120 milliards de dollars par an d’ici 2035 pour l’adaptation au changement climatique et de définir des indicateurs permettant de mesurer l’impact de ce financement sur la résilience des pays ;
· L’adoption des feuilles de route sur (i) la sortie progressive des énergies fossiles et (ii) l’arrêt et l’inversion définitive de la déforestation globale, discussions initiées lors de la COP30 de Belém ;
· La validation du mécanisme de transition juste visant à garantir aux pays un passage socialement équitable à des économies bas-carbone ;
· L’adoption de cibles concrètes à l’horizon 2035 dans le cadre de l’Agenda de l’action dans plusieurs secteurs stratégiques pour la co-présidence turque :   électrification mondiale, efficacité énergétique, économie circulaire, gestion des déchets, agriculture, éducation au changement climatique.


Etat d’avancement


Collaboration avec l’Australie et les Nations unies 

A l'initiative de la Haute-Commission d’Australie à Maurice, la COI et le Bureau de la Coordonnatrice résidente des Nations Unies pour Maurice et les Seychelles ont été associés à une initiative visant à préparer et améliorer le plaidoyer et la participation des Etats de la COI à la COP31 et aux rencontres internationales sur le climat plus généralement.
Des formations et dialogues nationaux ont été organisés entre mai et juin 2026 à Madagascar, aux Comores -dans le cadre de la semaine de la COI en marge du 40ème Conseil des ministres de la COI de juin 2026, et aux Seychelles.

Sous l’égide de la COI, en collaboration avec les mêmes partenaires, un dialogue régional est prévu du 28 au 29 septembre à Maurice. Ce dernier rassemblera décideurs (négociateurs et techniciens du climat), représentants du secteur privé et de la société civile des Etats membres de la COI. Il est également prévu d’y inviter les autres membres de la Commission des Etats insulaires d’Afrique sur le climat (AISCC), à savoir : Cabo Verde, Sao Tomé et Principe, la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale et Zanzibar (Tanzanie), ainsi que des représentants des Caraïbes et du Pacifique pour renforcer le partage d’expériences et la coopération entre régions insulaires. 
Il est envisagé que les résultats et recommandations issus de cette rencontre puissent être partagés par les Etats membres et/ou autres représentants lors de la Pré-COP31, organisée par la co-présidence australienne de la COP31 et dédiée aux petits États insulaires en développement. 
Collaboration avec l’Union Africaine (UA) et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM)
La COI collabore avec l’UA depuis 2006 sur le volet environnement et climat à travers les projets AMESD, MESA, CLIMSA, entre autres. Elle a participé à l’élaboration de la Stratégie et du Plan d'action en matière de changement climatique et de développement résilient (2022-2032) de l’UA et participe également aux retraites afférentes organisées par cette dernière, aux côtés des Communautés économiques régionales (CER) de l’Afrique. 
Depuis le début de l’année 2026, la COI est régulièrement sollicitée pour apporter ses commentaires sur les problématiques propres aux Etats insulaires dans les documents stratégiques préparés par l’UA et le groupe africain des négociateurs sur le climat. 
Dans la poursuite de cette collaboration et du MoU signé entre la COI et l’OIM, un atelier régional sur la mobilité climatique sera organisé à Maurice du 10 au 11 septembre, auquel participeront les représentants des CER, de l’UA, de l’OIM et de la COI.
Il s’agira d’y :
· Identifier les possibilités de synergie entre les différents cadres, mécanismes de coordination et processus de négociation existants et de formuler des recommandations pour une intégration renforcée ;
· Renforcer le rôle des CER africaines et des Commissions régionales en tant que piliers opérationnels au sein d’une plateforme continentale ;
· Élaborer éventuellement un cahier des charges pour une plateforme inter-CER sur la mobilité climatique, avec un volet spécifique sur les Etats insulaires.
La COI accueillera le forum et apportera son appui technique dans la perspective de mettre en lumière les défis des Etats insulaires, de mettre en valeur la compétence de la COI sur ces questions et sa contribution dans le domaine du climat sur la scène africaine et internationale. 
La Commission des Etats insulaires d’Afrique sur le climat (AISCC)

L'AISCC (acronyme anglais) est un partenariat volontaire visant à mobiliser le leadership politique, à promouvoir les actions, les innovations et le financement en faveur de la lutte contre le changement climatique dans les États insulaires d'Afrique. La décision de l’Assemblée de l’Union africaine (Assembly/AU/Dec.640(XXVIII)), adoptée lors de sa 28ème session ordinaire en janvier 2017, a institué l’AISCC), aux côtés d’autres commissions régionales africaines sur le climat, sous l’égide du Comité des chefs d’État et de gouvernement africain sur le changement climatique (CAHOSCC). La République des Seychelles, qui assure la présidence de l’AISCC, a officiellement lancé les travaux de la Commission en février 2020 lors du 33ème Sommet de l’Union africaine. Lors de la réunion ministérielle qui s’est tenue en Guinée-Bissau en octobre 2025, la Guinée-Bissau en a pris la vice-présidence pour une durée de deux ans. Lors de cette conférence, quatre pays ont signé le Protocole d’accord (MoU)  et ont adopté la « Feuille de route de Guinée-Bissau » qui donne les orientations pour les actions futures. La COI, dans son rôle de secrétariat de l’AISCC, apporte son soutien aux Seychelles dans l’organisation des activités de cette Commission.
Une réunion du Comité technique de l’AISCC est prévue à Maurice en marge du dialogue régional sur le climat organisé avec la Haute-Commission d’Australie et le Bureau de la Coordinatrice résidente des Nations Unies à la fin du mois de septembre, pour préparer l’engagement de la Commission à la COP31.  

Participation envisagée de la COI à la COP31

La COI participe aux COP sur le climat depuis 2008 avec un quatruple objectif : 
· défendre les intérêts des États insulaires ;
· partager l'expérience de la région ;
· renforcer la visibilité de l'Organisation au niveau international ;
· renforcer la collaboration avec d'autres régions insulaires.
Depuis la COP 21 en 2015, la COI a renforcé sa présence aux COP sur le climat en s'associant à des partenaires et à des amis des États insulaires pour organiser des événements visant à mettre en avant les efforts déployés par l’Organisation et ses États membres pour faire face aux enjeux du changement climatique et mieux accompagner ces derniers dans les négociations. Depuis la COP 27 en 2022, la COI, la présidence de l’AISCC (Seychelles) et  la Commission économique pour l’Afrique des Nations unies (CEA-ONU), ont travaillé en étroite collaboration afin de faire entendre davantage la voix des États insulaires africains lors de ces événements internationaux majeurs. 
La COI prévoit d’envoyer cette année à Antalya une délégation restreinte, conduite par son Secrétaire général, autour des activités suivantes :
· Un message commun porté par le Secrétaire général de la COI et des éléments de langage spécifiques relayés par les chefs de délégation des États membres de la COI dans leurs allocutions officielles, lors du segment de haut niveau ;
· Une rencontre éventuelle des chefs de délégation des Etats membres de la COI pour faire notamment le suivi des échanges organisés lors de la COP12 de la Convention de Nairobi ;
· Un ou des évènements parallèles, co-organisés avec nos partenaires, dont un de haut niveau au sein du pavillon de l’UA, afin de permettre la signature du Protocole d’accord de l’AISCC par les pays qui ne l’ont pas encore fait ;
· Des rencontres bilatérales avec les organisations et partenaires travaillant auprès des Etats insulaires telles que l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et son Institut pour le développement durable (IFDD), le Fonds vert pour le climat (FVC), le Fonds d’adaptation et le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Forum des îles du Pacifique (PIF), le Programme régional océanien de l'environnement (PROE) et le Centre de la communauté caribéenne pour le changement climatique (CCCCC), entre autres, dans le but de consolider ou de mettre en place de nouveaux partenariats, y compris financiers, et de renforcer la collaboration les autres régions insulaires sur des domaines d’intérêt communs;
· La mise en place d’un pavillon virtuel, au service des Etats membres de la COI et qui serait hébergé sur son site Internet. La mise en place de ce pavillon virtuel reste néanmoins tributaire de la disponibilité de ressources nécessaires à la création, à l’animation et à l’hébergement de cet espace virtuel. Cette proposition fait suite à la demande, formulée par Madagascar auprès de la COI, du dépôt, par cette dernière, d’une demande de pavillon physique pour la COP 31. Du fait de délais trop restreints pour organiser une concertation avec les autres Etats membres de la COI et faute de financements suffisants, cette option n’a pu être retenue cette année. Il est proposé à la place de tester les possibilités de coordination et la réceptivité des Etats membres et participants à travers un pavillon virtuel pour la COP31. L’opportunité de déposer une demande de pavillon physique pourra être réexaminée pour la COP32, COP africaine, si une demande des Etats membres est formulée dans ce sens, et avec les engagements financiers afférents. 


Proposition de décision
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a) Demande au Secrétariat général de :
i. Soumettre aux États membres les éléments de langage à porter à la 31ème Conférence des Parties (COP31) à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques pour les partager avec les délégations qui y participeront pour inclusion dans les messages officiels ; 
ii. Partager aux États membres le message que portera le Secrétaire général de la COI lors du segment de haut niveau ; 
iii. Transmettre, dans un délai raisonnable, des notes conceptuelles sur les différentes activités organisées ou co-organisées par la COI à la COP31 en vue d’une participation active de ses Etats membres ;
iv. Se rapprocher de la présidence seychelloise de l’AISCC en vue de partager avec les Etats membres de la COI le Protocole d’accord de la Commission, dans la perspective de sa signature par tous à la COP 31 ;
v. Evaluer la faisabilité d’un pavillon virtuel de la COI pour la COP31, et de poursuivre la concertation avec ses Etats membres et d’autres partenaires, notamment en ce qui concerne la mobilisation de fonds, pour déposer une demande de pavillon commun pour la COP32 ;
vi. Organiser des rencontres bilatérales stratégiques dans la perspective de consolider les partenariats existants ou d’en établir de nouveaux pouvant accompagner la COI et ses Etats membres dans la mise en œuvre de ses activités sur le climat ;
b) S’engage à faire remonter aux Etats membres la nécessité de transmettre, dès que possible, au Secrétariat général de la COI, les listes des délégations nationales à la COP31 et des évènements et activités qu’ils y (co-)organiseront, ce afin de pouvoir associer pleinement les délégués nationaux aux activités coordonnées par la COI et de s’assurer d’une participation active et d’une visibilité accrue de cette dernière.
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